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de police  administrative  des maires  des

communes  de  la  Communauté  de

communes  Cœur  d'Yvelines

Boissy-sans-Avoir

Flexanvllfe

*  Vu les articles  L.2212-1  L.2212-2  et L.52H-9-2  dci code général  des col1ectivités
territoriales,

Galluis
*  Vu la loi no2010-l563  du 16 décembre  2010  de réforme  des collectivités  territoriales  et

notamment  son artic1e  63,

Gambais

Garancières

6(igpi111èïes

*  Vu 1es lois  n'2014-58  du 27 janvier  2014  dite  « loi MAPTAM  » et no 2014-366  du 24 mars

2014 dite «  )Oi ALUR  »,  prévoyant  le transrert  automatiquc  SOuS  COnditiOnS  auX

Etab)issements  Publics  de Coopération  Intercommuna)  (EPCI)  des pouvoirs  de police

administrative  spéciale  suivants  :

Groîrouwe

jouarS-Pontchartrain

La Queuelez-Yvelines

Le ïrembIay-sur-MauIdre

Les Mesnuls

MarCQ

Mareil)eGuyon

J  Collecte  des décliets

I  Accuei1  et habitat  des gens du voyage

I  Circulation  et stationnement  (au titre  de la compétencc  voirie)

I Autorisation  de stationnement  sur la voie  publique  aux exploitants  de taxi  (au titre  de la

compétence  voirie)

I  Sécurité  des bâtiments  publics,  des immeub1es  collectifs  et des édifices  menaçant  ruine

(au titre  de la compétence  habitat),

* Vu  l'article  L 5211-9-2  du CGCT  précisant  les dispositions  du dit  transfert  et permettant

I  d'une  part  aux  maires  des EPCj  de s'opposer  à ces transferts  dans un délai  de six  mois  à

compter  de la date de l'é1ection  du Président  de 1'EPCI

I  d'autre  part,  au Président  de I'EPCI  de renoncer  au transfert  des pouvoirs  de police  dans

les domaines  concernés  sur l'ensemble  du territoire,  en cas de refus  d'un ou p1usieurs

maires

vûrb  *  Vu les statuts  de la Communautés  de communes  Cœur  d'Yvelines

Mlllemont  @ Vu les arrêtés et délibérations de refus de transfert de pouvoirs de po1ice :
I  Arrêté  du Maire  de Thoiry  en date du 6 novembre  2020

Mûn"o""Amau" I  Am3té  du Maire  de Goupi)lières  en date  du 6 novembre  2020

J  Arrêté  du Maire  de La-Queue-lez-Yve1ines  en date du 9 novembre  2020

Nea"ph'e"e'C'feau J  Délibération  du Maire  de Boissy-sans-Avoir  en date du 30 novembre  2020

. I  Arrêté  du Maire  de Jouars-Pontchartrain  en date du 18 novembre  2020
Neauphlele-Vieux

I  Arrêté  du Maire  de Montfort-l'Amaury  en date  du 4 décembre  2020

St-Germain-de-Ia-Grange I Arrêté du Maire de Mareil-1e-Guyon  en date du 2 décembre 2020
I Arrêté  du Maire  de Saint-Germain-de-Ia-Grange  en date du 19 novembre  2020

Saint-Rémv-L'honoré I  Arrêté  du Maire  de Thiverval-Grignon  en date  du 23 novembre  2020

J  Arrêté  du Maire  de Villiers-Saint-Frédéric  en date  du 3 décembre  2020

Saul""arc"ais *  Considérant  que le meilleur  niveau  d'administration  des pouvoirs  de police  administrative

ThllveNalGrlgnOn  spécia1e continue en )'état à se situer dans les communes

ThOin

LE  PRESIDENT  DE th  COMMUNAUTE  DE Coxïxïtmïs  « CŒUR  D'YVELINES  »

ARRETE
Vlcq

V1111eis4e-Mah1eu

Article  1 : Le pouvoir  de police  administrative  spéciale  des maires  de l'ensemble  des

communes  membres  Cœur  d'Yvelines  en matières  de:

VilliersSaintFtédéric
I  Accueil  et habitat  des gens du voyage

J  Co1lecte  des déchets

J  Circulation  et stationnement  (au titre  de la compétence  voirie)

ne sera pas transféré  au Président  de la Communauté  de comrnuncs  Cœur  d'Yvelines.
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Article  2 : Le présent  arrêté  sera notifié  aux maires

d'Yvelines
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Behoust

Beynes

Article  3 :  Le Président  et le Directeur  Général  des Services  de la Communauté  de

communes  « Cœur  d'Yvelines  » seront  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  dc l'exécution

du présent  arrêté.

Boissysans-Avoir

ptexanville

Galluis

Gambais

Gaïanclères

Goupillièrei

Gioçrouvte

JouarsPontchartrain

La Queue-Lez-Yvelines

Le ÏtembIay-sur-Maufdre

Les  Mesnuls

MarCq

Marellle-Guyon

Méré

Mlllernont

Montfort-L'Amaury

Neauphle-le-Chàteau

Neauphle  le-Vieux

St-Germain-de-IaGranBe

Saint-Rémy-L'honoré

Saulx-Marchav

Thiverval-Grignon

Thoiry

Vicq

Vllllart-le-Mahieu

Vlllieis  Salnt-Frédértc

Ampliatlon  adressée  au :

- Sous-Préfet  de Rambouillet,

- Communes  membres  de Cœur

d'Yvelines.

Fait  le 15 décembre  2020

ÏE D6a

CŒUR

[)YVELINES

Le Président,

7at<û Hervé  PLANCHENAULT

Communauté  de commtines  tt Cœur  daYvclines  +> - I placc  aux herbcs-  786r1U Neauphle-le-CIhâteau



MAIRIE  DE MAREIL-LE-GUYON
Département  des  Yvelines

Arrondissement  de Rambouillet
Canton  d'Aubergenville

EXTRAIT  DU REGISTRE  DES  ARRÊÏÉS  DU MAIRE
',' À'RRE1E'gQ2ü»l35 ' ""

ARRETË PORTANT SUR OPPOëlTION 'DE:S' PÔljVOmS' 6E POLICE DU MAIRE  À LACOMMUNAUÏÉ DE COMMLITh!:S  COE.UR ['l'YVEL!NE,S  "

Le Maire  de la commune  de Ma;eilfle-GuyoÔ'

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.5211-9-2 relatif  au
transfert des pouvoirs de police du Maire au Président d'Etablissement Public  de
Coopération  Intercommunale  à fiscalité  propre  ;

Considérant  que I'EPCI exerce les compétences suivantes : collecte des déchets
ménagers, création, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage, voirie
d'intérët communautaire entraînant automatiquement le transFert des pouvoirs de police  au
Président  de l'intercommunalité  ;

Considérant  que dans les six mois suivant la date de l'élection du Président de I'EPCI, le
Maire peut s'opposer au transfert des pouvoirs  de police  au Président  de I'EPCI  ;

ARRÊTE

ARTICLE I : Le Maire s'oppose au transFert des pouvoirs de police au Président  de
l'intercommunalité dans les matières suivantes : collecte des déchets ménagers, création,
entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage, voirie d'intérêt communautaire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est notifié au Président de I'EPCI et met ainsi fin au transfert
desdits  pouvoirs.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant
le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa date depublication.

Mareil-le-Guyon,  le 02 décembre  2020
Le Maire,
Michel  LOMMIS

t'RE'L"

Certifié  exécutoire  par affichage  le 02 décembre  2020
Et par envoi  à la Sous-préfecture  le 02 décembre  2020
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